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Crèches de noël dans les espaces publics : signe religieux ostentatoire  ou simple tradition populaire ?

Les principes de laïcité et de neutralité du service
public interdisent-ils l'installation de crèches de
Noël dans l'espace public ?

Oui tranche le Tribunal administratif deNantes (le TA de Melun a jugé en senscontraire) estimant  que la crèchereprésente, par son contenu qui illustre lanaissance de Jésus-Christ, et saconcomitance avec les préparatifs de la fêtechrétienne de la nativité, un emblèmereligieux spécifique dont la symboliquedépasse la simple représentationtraditionnelle familiale et populaire de cettepériode de fête.  Située en l'espèce dans lehall d'un conseil général, ouvert au public, lacrèche ne peut être considérée commeparticipant d'une exposition ou d'un muséeau sens de l'article 28 de la loi du 9décembre 1905, énonçant les circonstancesdans lesquelles l'apposition de signes ouemblèmes religieux est autorisée. Ainsi, leprésident du département, qui ne peut nonplus se prévaloir d'un particularisme local,méconnait les principes de laïcité et deneutralité du service public en refusant deretirer ladite crèche.
L'association de libre pensée demande en vain au président du conseil général de Vendée de faire usage des
pouvoirs de police qu'il détient de l'article L.3221-4 du code général des collectivités territoriales, pour renoncer à
installer une crèche de la nativité dans le hall de l'hôtel du département au moment des fêtes de noël, sur le
fondement des principes de laïcité et de neutralité du service public à l'égard des cultes.

Assigné devant le tribunal administratif, le  conseil général avance trois arguments :

– une crèche de noël ne constitue pas un emblème religieux mais un symbole d'une fête traditionnelle et populaire ;

– l'article 28 de la loi du 9 décembre 1905 autorise l'apposition de signes ou emblèmes religieux dans certains cas, et
notamment dans les expositions et les musées, ce qui pourrait s'appliquer à certains bâtiments du département ;

– il existe en Vendée un  particularisme local, issu d'une forte tradition religieuse qui permettrait de tolérer la
présence d'une crèche de noël comme symbole d'une situation locale spécifique.
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Les juges balayent ces arguments et donnent raison à l'association  requérante en considérant que :

 "la crèche, dont l’aménagement est renouvelé chaque année dans le hall de l’hôtel du département pour les
fêtes de Noël et notamment au titre de l’année 2012, représente, par son contenu qui illustre la naissance de
Jésus Christ, et sa concomitance avec les préparatifs de la fête chrétienne de la nativité, un emblème
religieux spécifique dont la symbolique dépasse la simple représentation traditionnelle familiale et populaire
de cette période de fête (...)"

Ainsi, le département, qui n'établit pas que la présence renouvelée chaque année de la crèche, participerait d'une
exposition, ni que le hall du conseil général serait aménagé en musée, et en l'absence de particularisme local justifié,
ne respecte pas les principes de laïcité et de neutralité du service public en refusant de mettre un terme à
l'aménagement d'une telle crèche dans un lieu ouvert au public.

 Tribunal administratif de Nantes, 14 novembre 2014, NÂ° 1211647

PS:

– Selon que les crèches de noël sont  considérées comme des emblèmes religieux ou  comme des symboles traditionnels d'une fête populaire et

familiale, elles ont ou non leur place dans l'espace public. Le tribunal administratif de Nantes opte pour la 1ère solution, celui de Melun (TA Melun,

22 décembre) pour la seconde...

– En attendant que le débat ne soit tranché par le Conseil d'Etat, il existe   une incertitude   sur la légalité de l'installation de crèches dans  les

collectivités.

Références
– Article 28 de la loi du 9 décembre 1905 de séparation des Eglises et de l'Etat

– Article L.3221-4 du code général des collectivités territoriales

– Article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958

Etes-vous sûr(e) de votre réponse ?
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– Des temps libres de prière proposés en marge d’une rencontre internationale pour la paix confèrent-ils
automatiquement à la manifestation associative un caractère cultuel prohibant l’attribution de subventions
publiques ?

– Neutralité du service public : une assistante maternelle communale qui substitue, en signe d’appartenance
religieuse, le port d’un bandana à celui d’un voile peut-elle être licenciée pour faute grave ?

– Le maire peut-il, au nom du principe de laïcité, priver un conseiller municipal de son droit de parole au
motif qu’il porte un insigne religieux ?

 #colterr Service public : Billet sur les crèches de Noël et la laïcité : loi 1905 http://t.co/LI94xjKlVR

 â€” Nadège Tardif avocat (@nadegetardif) 24 Décembre 2014
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